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Introduction

Traditionnellement, la femme n’apparaissait pas encline à migrer de façon autonome. En effet, l’immigration était principalement le fait des hommes, éventuellement rejoints par leurs épouse et enfants dans le cadre d’un regroupement familial.

Toutefois, depuis quelques années, on peut constater une ​féminisation de la migration familiale, les femmes décidant de leur projet migratoire et y entraînant éventuellement leur famille.

Les motivations de leur migration, tout comme les statuts de séjour pouvant leur être reconnus en Belgique, sont diversifiés. Ils concernent le tourisme, le travail, les études, le regroupement familial, la recherche d’asile, la maladie, etc.
Quoique les femmes puissent être motivées par des raisons spécifiques, la « dimension » genre n’est pas prise en considération dans la réglementation sur le séjour, si ce n’est sous un angle, celui de l’asile. En effet, une femme peut obtenir la reconnaissance de la qualité de réfugiée si elle encourt une persécution dans son pays d’origine liée à l’appartenance à un groupe social « femmes »​ (par exemple, les femmes victimes, dans certains pays, de  mutilations génitales, de mariages forcés, etc.).

A l’époque où la Belgique nécessitait de la main d’œuvre de l’étranger, le regroupement familial a été reconnu aux membres de famille en vue d’encourager la migration du travail des hommes. Suite à la crise économique, dans les années 70, quoique l’immigration du travail ait été stoppée, le regroupement familial a continué à opérer. Il relève en effet du droit à la vie familiale, garanti dans le cadre notamment de la Convention européenne des droits de l’homme.

Nous aborderons brièvement ci-dessous la manière dont la vie familiale est prise en compte dans le cadre de notre loi sur le séjour, en ce qui concerne la possibilité de venir en court séjour, en vue de résider sur le territoire, ou dans l’acquisition de la nationalité.

1. Le court séjour dans le cadre d’une visite familiale
Le court séjour concerne un séjour de moins de trois mois, souvent qualifié de « touristique ». Ce séjour peut notamment être sollicité pour rendre une visite familiale en Belgique.

La personne qui souhaite venir en visite familiale en Belgique doit, en général, solliciter un visa de court séjour (visa C) auprès de la représentation diplomatique d’un pays membre de l’Union européenne.

Le visa de court séjour est conçu comme une faveur, de sorte que s’il existe diverses conditions d’obtention, l’administration dispose d’un large pouvoir d’appréciation pour l’accorder. 

Les conditions générales sont les suivantes :

· Pouvoir justifier de l’objet et des conditions du séjour envisagé : lors d’une visite familiale, il s’agit de pouvoir présenter une lettre d’invitation, identifier les membres de famille que l’on vient visiter, éventuellement établir le lien familial, préciser où l’on sera hébergé, etc.
· Disposer de moyens de subsistance suffisants : les autorités veulent s’assurer que la personne qui vient en court séjour ne deviendra pas une charge pour les pouvoirs publics et dispose de moyens suffisants pour financer ses frais de séjour, de soins médicaux éventuels, et de retour. Cette preuve peut être fournie par un engagement de prise en charge souscrit par le membre de famille ou une autre personne résidant en Belgique. Cet engagement est assez lourd au vu de la longueur du séjour autorisé (maximum 3 mois), puisque le garant est tenu durant 2 ans des frais du visiteur.
· Produire une assurance voyage couvrant les frais médicaux. Il s’agit d’une assurance privée, qui vient encore gonfler le coût du voyage…
· Ne pas constituer un danger pour l’ordre public, la sécurité publique, etc.
· Ne pas être atteint de certaines maladies.
Ces conditions sont requises pour la délivrance du visa. Leur existence pourra encore être vérifiée lors de l’arrivée de l’étranger sur le territoire belge. Si les conditions ne sont plus rencontrées à ce moment, la personne pourra être refoulée, c'est-à-dire qu’elle n’aura pas accès au territoire et sera rapatriée.
2. La résidence en Belgique pour motifs familiaux

Le droit belge prévoit également la possibilité de venir rejoindre, afin de vivre avec lui, un membre de famille résidant en Belgique dans un séjour de plus de trois mois, limité ou non. 

A cet égard, il faut noter que les possibilités données au membre de famille du belge ou de l’européen sont plus souples que pour le membre de famille d’un ressortissant de pays tiers (non européen).

Les conditions pour rejoindre le ressortissant de pays tiers ont été réformées. Ces nouvelles dispositions entreront en vigueur le 1er juin prochain. Mon exposé se réfère à ces nouvelles conditions, plus drastiques encore qu’auparavant. 

Nous verrons ci-dessous les conditions principales mises au regroupement familial, selon que le regroupant (la personne rejointe) est ressortissante de pays tiers ou européenne (ou belge). La loi lui offre cette possibilité en sa qualité d’époux(se), de partenaire, de père/mère ou d’ascendant/e. Les catégories prévues et conditions d’octroi sont donc identiques pour les hommes et les femmes.

· L’épouse

· du belge ou européen
Le droit au regroupement familial de l’épouse du belge ou de l’européen est reconnu sur preuve du mariage (via la production d’un acte de mariage légalisé le plus souvent), sans autre condition de fond. 
Ce sera le cas même si l’entrée ou le séjour sur le territoire belge est irrégulier. Autrement dit, l’épouse d’un belge pourra toujours, sous réserve de prouver son identité, solliciter et obtenir la régularisation de son séjour en Belgique.

L’octroi du titre de séjour définitif est précédé d’une période de 6 mois où l’installation commune doit être vérifiée.
· Du ressortissant pays 1/3
Outre la preuve du lien familial, la loi met une condition d’âge, à remplir dans le chef des deux époux, pour pouvoir opérer le regroupement. En effet, celui-ci ne pourra avoir lieu que si les deux époux ont plus de 21 ans, à moins que le lien soit préalable à la venue en Belgique du regroupant. Le regroupant doit également disposer d’un logement suffisant pour accueillir sa famille.

En outre, si le séjour de l’épouse est irrégulier, bien que le mariage puisse être célébré en Belgique (c’est un droit fondamental), il ne sera pas possible, sauf circonstances entraînant l’impossibilité de se rendre dans son pays, de régulariser sur place. L’épouse devra donc retourner dans son pays d’origine afin de solliciter de la représentation diplomatique belge, un visa, auquel elle aura de toute façon droit. 

En outre, la cohabitation et la persistance du lien familial pourra être vérifiée en Belgique durant 2 à 3 ans à dater de l’arrivée dans le cadre du regroupement familial.

· La partenaire

Vis-à-vis des ressortissants de pays tiers, la loi permet également le regroupement familial pour les partenaires enregistrés. A moins que ce partenariat ne soit considéré comme équivalent à mariage (il existe à ce sujet une liste qui comprend les partenariats des pays nordiques ; ces partenariat sont traités comme des mariages), les partenaires devront établir qu’ils se trouvent dans une relation durable et stable depuis au moins un an. Ils doivent être non mariés et avoir également plus de 21 ans, sauf relation préexistante à la venue en Belgique du regroupant.

En outre, le regroupant devra disposer de ressources suffisantes pour prendre son partenaire en charge et d’un logement suffisant.
· La mère d’un MENA réfugié

La nouvelle loi accorde un droit au regroupement familial aux parents du mineur étranger non accompagné reconnu réfugié. C’est une nouveauté. Il faut toutefois que l’ascendant rejoigne son enfant avant qu’il ait atteint l’âge de 18 ans et que ce dernier dispose d’un logement suffisant, à moins que le regroupement n’ait lieu dans l’année de la reconnaissance comme réfugié. 
· L’ascendante

· du belge ou européen
Le droit européen permet le regroupement familial des ascendants à condition qu’ils soient à charge du regroupant. Ainsi, une mère ressortissante de pays tiers pourra rejoindre son enfant belge ou européen qui peut la prendre en charge en Belgique. Cette condition d’être à charge implique un soutien économique mais pas exclusivement.

De nouveau, le lien de filiation devra être certainement établi via, en principe, la production de l’acte de naissance légalisé de l’enfant rejoint. 

La demande pourra être faite du territoire belge même si l’ascendante se trouve en séjour irrégulier. Les conditions et l’installation commune pourront être examinées sur une période maximale de 6 mois, au-delà de laquelle, sauf décision défavorable, le séjour définitif devra être accordé.

· Du ressortissant de pays 1/3
La loi ne prévoit aucun droit pour l’ascendante du ressortissant de pays tiers, de le rejoindre dans le cadre du regroupement familial. La demande pourra toujours être formulée auprès du ministre de l’intérieur. Toutefois, il s’agit d’une faveur et la suite dépendra de son pouvoir d’appréciation. Il est assez rare que de tels séjours soient octroyés. 

Par contre, certaines conventions bilatérales, comme l’accord belgo turc étendent le droit au regroupement familial aux ascendants des travailleurs étrangers. Dans ce cas, un droit pourra être revendiqué.
3. La nationalité suite au mariage avec un belge

L’octroi de la nationalité suite au mariage n’est pas un droit automatique. Il doit être demandé et est soumis à plusieurs conditions. En effet, la loi impose que la personne concernée séjourne en Belgique depuis plus de trois ans et réside avec son conjoint depuis au moins 6 mois, avant l’introduction de la demande, ou que les époux disposent d’une résidence commune depuis au moins trois ans.

En outre, la demanderesse doit disposer d’un séjour légal lors de la demande.

Conclusion

Au même titre que les hommes, les femmes peuvent bénéficier du regroupement familial et, en particulier, en qualité d’ascendante à charge, si leur enfant est belge ou européen. Ce regroupement familial des ascendants, qui permet l’expression de la solidarité familiale vis-à-vis des parents âgés ou malades, exclut malheureusement la famille du ressortissant de pays tiers.

Hormis en matière d’asile, la législation sur le séjour ne propose aucune prise en compte spécifique des femmes. A fortiori, les femmes âgées ne sont pas non plus spécifiquement visées.

Toutefois, dans une timide disposition,  la nouvelle loi précise que le ministre prendra en considération la situation des personnes victimes de violences familiales, dans l’hypothèse ou la cohabitation ne serait pas vérifiée dans la période de 2 ans prévue.
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